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NOTE VERBALE DATEE DU 13 SEPTFkiRRF 1978 ADRESSEE AU 
SECRETAIRE GENERAL PAR LE REPRESEKCANT PERMANENT DE 
LA SIERRA LEONE AUPRES DE L'ORGANISATION DES 

NATIONS UNIES 

Le xepxesentant permanent de la République de Sierra Leone auprès de 
l'organisation des Nations Unies p&sent;e ses compliments au Secrétaire g&néxal- de 
l'Organisation et, se rêtixant $ la note PO 230 SOAF du Secrétaire généra en 
date du 10 novembre 1977, a l'honneur de lui faire connaître que le Gouvernement 
Sierra-léonien s'engage ii appliquer la r&solution 4~8 (1977) concexnant la question 
de l'Afrique du Sud, que le-Conseil de securité a adoptée à l'unanimité le 
4 novembre 1977. 

Le reprêsentant pement de la République de Sierra Leone a également 
êtk? chargé par son gouvernement de déclarer ce qui suit : 

Le Gouvernement Sierra-léonien est x6solument opposé à la politique 
criminelle que mène le régime d'apartheid en Afrique du Sud et a maintes fois 
demandé qu'il soit mis fin & ce régime. 

En ce qui concerne l'adoption & l'unanimité, par le Conseil de sécurité, de 
la résolution 418 (1977) du 4 novembre 1977 décidant d'imposer un embargo SUX les 
armes a l'encontre de l'Afrique du Sud, la Sierra Leone consid&e qu'il S'agit là 
d'une d&cision capitale qui, si elle est fidèlement et strictement apPliqu6e3 
pourrait marquer le début du processus d'&lim.ination de la politique d'apartheid 
que poursuit actuellement le régime de Pretoria. 

La Sierra Leone, pour sa part, n'entretient aucune relation - que ce soit 
sur le plan politique, économique, social ou militaire - avec le régime sud- 
africain. Nous nous sommes scrupuleusement conformés & toutes les r8solutions 
adoptées par l'organisation des Rations Unies contre l'Afrique du Sud. Nous 
appuyons, en conséquence, la sanction prise & l'encontre de ce pays et demandons 
qu'elle soit strictement et intégralement appliquée. 

Le représentsnt permanent de la République de Sierra Leone auprès de 
l'Organisation des Nations Unies a l'honneur de demander que le texte de la 
pxêsente communication soit publiê comme document du Conseil de &curit6. 
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